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15/12/2023 DIA 047 044 23 B0009 A 490 24 Rue de l'Eglise Bâti sur terrain propre Ua

01/12/2023 DIA 047 048 23 B0027 D 484 1 Rue des Cahrdonnerets Bâti sur terrain propre Ub

01/12/2023 DIA 047 048 23 B0028 AB 73, AB 74 et AB 75

12 place du Jardin Public - Rue des 

Sabotiers Bâti sur terrain propre Ua

21/12/2023 DIA 047 048 23 B0029 F 385, F 386 et F 1138 La Croix Bâti sur terrain propre UB

22/12/2023 DIA 047 048 23 B0030 E 450 22 lot horizon lumière Bâti sur terrain propre UB 

27/12/2023 DIA 047 048 23 B0031 G 638 et G 641 LAGATTE Bâti sur terrain propre Ux

06/12/2023 DIA 047 057 23 B0024 AD900 Le Jardin non bâti UB

26/12/2023 DIA 047 057 23 B0025 AD 244 59 Grand Rue bâti sur terrain propre Ua 

28/12/2023 DIA 047 057 23 B0026 AD 366 2 Avenue Alphonse de Poitiers bâti sur terrain propre Ua 

15/12/2023 DIA 047 055 23 B0010 D 536 La Menuisière bâti sur terrain propre UL

11/01/2024 DIA 047 084 24 B0001 AI 113, AI 215 et AI 216 464 route de Saint Grégoire bâti sur terrain propre Ub 

22/12/2023 DIA 047 096 23 B0003 AO 228 et AO 258 451 Rue du Bourg non bâti Ub

22/12/2023 DIA 047 096 23 B0002 AO 240 292 Chemin de GIRAUDEL non bâti Ub

LACAUSSADE

18/12/2023 DIA 047 124 23 B0003 B 375, B 376 et B 465p. 53 Rte de Villeneuve Bâti sur terrain propre UB

LA SAUVETAT SUR LEDE

06/12/2023 DIA 047 291 23 B0005 B469 Le bourg non bâti UB

MOULINET

03/01/2024 DIA 047 193 23 B0002
D 431, D 434,D 1054 

et D 1056
Las Bardes non bâti Ub

MONBAHUS

12/12/2023 DIA 047 170 23 B0012 AK 317 et AK 201 2 rue du collère bâti sur terrain propre Ua 

05/12/2023 DIA 047 170 23 B0013 AK 16 AK 14 AK 13 2 rue du collère bâti sur terrain propre Ua 

19/12/2023 DIA 047 170 23 B0014 AK 142 7 Rue de l'ancienne poste bâti sur terrain propre Ua 

MONFLANQUIN

30/11/2023 DIA 047 175 23 B0045 AI 677 Mondésir bâti sur terrain propre UL 

12/12/2023 DIA 047 175 23 B0046 AO316 AO317 23 Rue Sainte-Marie bâti sur terrain propre Ua

12/12/2023 DIA 047 175 23 B0047 AI677 Mon désir bâti sur terrain propre UL

15/12/2023 DIA 047 175 23 B0048 AI 677 Mon désir bâti sur terrain propre UL

20/12/2023 DIA 047 175 23 B0049 AI677 Mon désir bâti sur terrain propre UL

15/01/2024 DIA 047 175 24 B0001 AI 677 Mon désir bâti sur terrain propre UL

MONVIEL

SAINT EUTROPE DE BORN 

SERIGNAC PEBOUDOU

VILLEREAL

29/11/2023 DIA 047 324 23 B0042 AB 686 5 Chemin de Lauzel bâti sur terrain propre Ub

21/11/2023 DIA 047 324 23 B0041 C 1239 Lasplacètes-Est non bâti UB

26/12/2023 DIA 047 324 23 B0043 C 417 44 route de monpazier bâti sur terrain propre Ub

09/01/2024 DIA 047 324 24 B0001 AB 339 et AB 340 Place de la Halle bâti sur terrain propre Ua

Au 15 janvier 2024, Monsieur le Président a signé 29 renonciations de droit de préemption urbain.

Listing Renonciation DIA - CONSEIL COMMUNAUTAIRE 25 JANVIER 2024

CANCON

CAHUZAC

CASTILLONNES

CASTELNAUD DE GRATECAMBE 

FERRENSAC

DOUZAINS
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Conseil Communautaire CCBHAP - 25 janvier 2024 - Service Jeunesse 
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Projet éducatif de
territoire (PEDT)



Quelles valeurs transmettre

aux générations futures ? 

Opportunité



Des ambitions
et

compétences
locales

Des activités périscolaires prolongeant le service public de
l'éducation, et en complémentarité avec lui, peuvent être
organisées dans le cadre d'un projet éducatif territorial associant
notamment aux services et établissements relevant du ministre
chargé de l'éducation nationale d'autres administrations, des
collectivités territoriales, des associations et des fondations,
sans toutefois se substituer aux activités d'enseignement et de
formation fixées par l'Etat. L'élaboration et la mise en application de
ce projet sont suivies par un comité de pilotage.

Le projet éducatif territorial vise notamment à favoriser, pendant le
temps libre des élèves, leur égal accès aux pratiques et activités
culturelles et sportives et aux nouvelles technologies de
l'information et de la communication. Les établissements scolaires
veillent, dans l'organisation des activités périscolaires à caractère
facultatif, à ce que les ressources des familles ne constituent pas un
facteur discriminant entre les élèves.

ARTICLE L551-1
VERSION EN VIGUEUR DEPUIS LE 10 JUILLET 2013

MODIFIÉ PAR LOI N°2013-595 DU 8 JUILLET 2013 -
ART. 66

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000032960458
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000032960458
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000032960458
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000032960458


« L’objectif du projet éducatif territorial est de mobiliser toutes
les ressources d’un territoire afin de garantir la continuité
éducative entre, d’une part les projets des écoles et, le cas
échéant, les projets des établissements du second degré et,
d’autre part, les activités proposées aux enfants en dehors du
temps scolaire. Il doit donc permettre d’organiser des activités
périscolaires prolongeant le service public d’éducation et en
complémentarité avec lui. Il peut être centré sur les activités
périscolaires des écoles primaires ou aller jusqu’à s’ouvrir,
selon le choix de la ou des collectivités intéressées, à
l’ensemble des temps scolaire, périscolaire et extrascolaire,
de l’école maternelle au lycée, à l’instar
de certains projets éducatifs locaux actuels »

Le PEDT
Circulaire EN/JS n° 2013-

036 du 20 mars 2013
publiée au BO n° 12

 Il formalise l’engagement des différents partenaires à se
coordonner pour organiser des activités éducatives et assurer
l’articulation de leurs interventions sur l’ensemble des temps
de vie des enfants, dans un souci de cohérence, de qualité et
de continuité éducatives »… 



L’ÉDUCATION AU
SPORT, À LA
SANTÉ ET AU
BIEN-ÊTRE
CORPOREL

L’ÉDUCATION À
L’ENVIRONNEMENT

ET AU
DÉVELOPPEMENT

DURABLE

L’ÉDUCATION À LA
CITOYENNETÉ, À
L’ENGAGEMENT

Quels sont
les domaines

dans
lesquels

chacun peut
agir ?

L’ÉDUCATION
ARTISTIQUE ET

CULTURELLE



Groupe d’appui
départemental

?

 DSDEN : 
IA DASEN, Secrétaire Général, 
Adjoint au DASEN 1er degré,
Division de la scolarité et de la vie
scolaire,
Service départemental jeunesse
engagement et sports

CAF : 
Directrice,
Conseillère thématique Jeunesse

Conseil Départemental : 
Protection maternelle infantile,
Direction de la Citoyenneté, Vie
associative et sportive,
Direction de l’Education

 Préfecture : 
Déléguée du Préfet pour les
quartiers prioritaires 
Politique de la Ville
Chargé de mission 
Coordination des politiques de
prévention de la délinquance

 DRAC : 
Conseiller action culturelle et
territoriale

Associations d’éducation
populaire
Ligue de l’Enseignement
Francas
IFAC
CEMEA
Léo Lagrange

Collectivités : 
Association des Maires Ruraux
Association des Maires

MSA : 
Chargée de Mission Action
Sanitaire et Sociale

 Familles : 
Parents d’élèves de la
FCPE du Lot-et-Garonne



Comité
technique

départemental
?

 DSDEN : 
Adjoint au DASEN 1er degré,
Division de la scolarité et de la vie
scolaire,
Service départemental jeunesse
engagement et sports

Associations d’éducation populaire
Ligue de l’Enseignement
Francas
IFAC
CEMEA
Léo Lagrange

CAF : 
Conseillère thématique Jeunesse

Collectivités : 
Chargés de coopération
convention territoriale globale



Qui peut être
associé

localement ?

Collectivités : 
Communes
EPCI
Chargés de coopération CTG

Établissements scolaires : 
Écoles
Collèges
Lycées
Privés  et publiques

Familles : 
Associations de parents d‘élèves
Dispositifs parentalité (REAAP,
LAEP, CLAS)

 Centres de loisirs : 
périscolaire,
extrascolaire
avec hébergement
sans hébergement
ALSH ados

 Associations locales : 
Culturelles, sportives,
environnementales, ludiques,
intergénérationnelles

Etablisssements d’accueil du
jeune enfant
Crèches
Mam
Assistants maternels
Relais petite enfance

Établissements médico
sociaux 

Equipements et
infrastructures locales  



Pourquoi
construire une

action
éducative
commune
dans un

territoire ?

 HAUT CONSEIL DE LA FAMILLE DE
L’ENFANCE ET DE L’AGE (HCFEA). 

2018

“La famille et l’école sont fondamentales pour le développement,

l’éducation et l’épanouissement des enfants. Mais ce que ceux-ci

font, vivent, découvrent, apprennent et créent par ailleurs impacte

également toutes les sphères de leur développement et de leur
évolution globale : santé, affectivité, apprentissage,
socialisation. De même que le respect de leurs besoins et de
leurs droits. “



Comment
développer
une action
éducative
commune ?



Pourquoi ?

En donnant aux enfants et aux jeunes des outils pour : 

construire l’estime de soi et l’empathie,

construire le pouvoir d’agir,

contribuer à l’instauration d’un bon climat

scolaire, 

participer à la lutte contre le harcèlement, 

lutter contre les addictions et les conduites à

risques, etc.

INSTRUCTION INTERMINISTÉRIELLE POUR
LA MISE EN PLACE D'UNE STRATÉGIE 2022-
2037 DE DÉVELOPPEMENT DES
COMPÉTENCES PSYCHOSOCIALES (CPS)

19 AOUT 2022



DEMARCHE
PROPOSEE

Définir un périmètre : territoire, structures
(a minima familles, école et temps périscolaires)

Définir des enjeux communs

Définir une coordination

Partir de l’existant

Définir une temporalité

Développer des actions et les évaluer



ACCOMPAGNEMENT
PROPOSE

Janvier à mars 2024
Phase de formation et
d’accompagnement :

Proposition de formations ou

d’accompagnement sur site par

les mouvements d’éducation

populaire. Financées par le

SDJES 

Places limitées. 

Mars à avril 2024
Phase de formalisation et
d’appui méthodologique :

Ateliers de travail départementaux : 

Inclusion et continuité éducative

Déclaration de la pause

méridienne

 PEDT et collège

 PEDT et parcours éducatifs

PEDT et colos apprenantes. 

Mai à juin 2024
Phase d’instruction et de

conventionnement 

. 

2024 - 2027
Phase de réalisation et de

développement :
Mise en œuvre des projets –

appuis financiers et techniques

possibles selon les projets. 



Contact
JOHANNA PASCAL

JOHANNA.PASCAL@AC-BORDEAUX.FR

06 14 76 27 63


